
MAIRIE DE CANÉJAN

ARRÊTÉ DU MAIRE N° 005/2026

2.1.2 - P.L.U. – Lancement procédure modification n°M1

Le Maire de la Commune de CANEJAN (Gironde),

VU le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L.153-36 à L.153-44, R.153.20 et R.153-21,

VU la délibération du Conseil  municipal n° 55/2007 du 18 juin 2007 approuvant le Plan Local 
d'Urbanisme,

VU la délibération du Conseil municipal n°058/2025 du 22 septembre 2025 approuvant la révision 
du Plan Local d’Urbanisme,

CONSIDÉRANT que,  suite  à  l’approbation  de  la  révision  du  Plan  Local  d’Urbanisme (P.L.U.) 
communal par délibération n°058/2025 du 22 septembre 2025, le Préfet de la Gironde a formé un 
recours gracieux contre cette délibération,  reçu en mairie  le  24 novembre 2025,  en critiquant 
notamment l’insuffisance de la prise en compte du risque incendie dans certains secteurs à enjeux 
du P.L.U. communal et en sollicitant que des modifications soient apportées au P.L.U. approuvé,

CONSIDÉRANT que la Commune souhaite donner une suite favorable à ce recours et prendre en 
compte les observations formulées en apportant des ajustements à l’Orientation d’Aménagement 
et Programmation du centre-bourg pour renforcer les obligations en matière de défense incendie et 
au plan de zonage pour matérialiser les obligations en matière de défense incendie,

CONSIDÉRANT qu’en vertu des articles L.153-31 et L.153-36 du Code de l’urbanisme, certaines 
pièces  du  P.L.U.  peuvent  être  modifiées  par  simple  modification  du  P.L.U.  à  l’initiative  de  la 
collectivité, sous réserve que les modifications prévues n’ont pas pour objet, ce qui est le cas en 
l’espèce :

1°  Soit  de  changer  les  orientations  définies  par  le  Projet  d'Aménagement  et  de 
Développement Durables,
2°  Soit  de réduire un espace boisé classé,  une zone agricole ou une zone naturelle  et 
forestière,
3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des 
sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves 
risques de nuisance,
4°  Soit  d'ouvrir  à  l'urbanisation  une  zone  à  urbaniser  qui,  dans  les  six  ans  suivant  sa 
création, n'a pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières 
significatives  de  la  part  de  la  commune  ou  de  l'établissement  public  de  coopération 
intercommunale compétent, directement ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier,
5°  Soit  de  créer  des  orientations  d'aménagement  et  de  programmation  de  secteur 
d'aménagement valant création d'une zone d'aménagement concerté.

CONSIDÉRANT que le projet de modification ne change pas les orientations générales du Projet 
d’Aménagement et Développement Durables, ni l’économie générale du P.L.U.,

CONSIDÉRANT que la procédure de modification telle que décrite ci-dessus rentre dans le champ 
de la modification de droit commun du P.L.U.,

CONSIDÉRANT que selon l’article L.153-41 du Code de l’urbanisme, la procédure sera soumise à 
enquête publique dans la mesure où elle aura pour conséquence de réduire les droits à construire,
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CONSIDÉRANT  que  les  crédits  destinés  au  financement  des  dépenses  afférentes  à  la 
modification du P.L.U. sont inscrits au budget communal,

ARRÊTE

Article 1 : La prescription de  la procédure de modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) 
de  la  Commune  de  Canéjan  en  application  des  articles  L.153-36  et  suivants  du  Code  de 
l’urbanisme.

Article 2 :  Le projet de modification du P.L.U. porte sur :
-  Des  ajustements  de  l’orientation  d’aménagement  et  programmation  du  centre-bourg  pour 
renforcer les obligations en matière de défense incendie,
-  Des ajustements du plan de zonage pour matérialiser les obligations en matière de défense 
incendie.

Article 3 : Le projet de modification n°1 du P.L.U. révisé fera l’objet d’un examen au cas par cas 
par  la  MRAe  sur  le  fondement  des  articles  R.104-12  et  R.104-28  et  suivants  du  code  de 
l’urbanisme ;  l’autorité  environnementale  dispose  d'un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la 
réception  du  dossier  mentionné  à  l'article  R.104-29  pour  notifier  à  la  personne  publique 
responsable, la décision de soumettre ou non à une évaluation environnementale la procédure 
d'évolution du document ; si un avis conforme de non soumission à évaluation environnementale 
est édicté, la Commune devra adopter une délibération motivée et publiée dans les conditions 
prévues  à  l’article  R.  153-21  du  Code  de  l’urbanisme  relative  à  la  réalisation  ou  non  d'une 
évaluation environnementale 

Article 4 : Le projet de modification du P.L.U. sera notifié au Préfet de la Gironde et aux personnes 
publiques associées avant l’ouverture de l’enquête publique. Les avis émis seront joints au dossier 
d’enquête.

Article 5 : Un arrêté municipal interviendra pour définir les modalités d’organisation de l’enquête 
publique.

Article 6 : A l’issue de l’enquête publique, le projet de modification, éventuellement amendé pour 
tenir  compte  des  avis  des  personnes  publiques  associées,  des  observations  du  public  et  du 
rapport du commissaire enquêteur, sera approuvé par délibération du Conseil municipal.

Article  7 :  Conformément  aux  dispositions  des  articles  R.153-20  et  R.153-21  du  Code  de 
l’urbanisme, le présent arrêté fera l’objet :
- d’un affichage en mairie durant un mois,
- d’une publication dans un journal du Département,
- d’une mise en ligne sur le site internet de la Commune.
Chacune de ces formalités de publicité mentionnera que le dossier peut être consulté en mairie 
(Centre Technique municipal) aux jours et heures habituels d’ouverture.

Article 8 : Le présent arrêté sera transmis à Monsieur le Préfet et aux services de la DDTM.

Le présent arrêté fera l’objet d’une prochaine information au Conseil municipal.

Fait à CANÉJAN, le 19 janvier 2026
Le Maire,
Bernard GARRIGOU
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